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ANNEXE TECHNIQUE 

Contribution de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 

Sumène Artense (15) 

 

 

1. Contexte et armature territoriale 

• Sumène Artense, un territoire habité et de nature, aux franges du périmètre régional 

Au cœur du Massif central, ce territoire rural et escarpé, est un espace de nature, occupé par forêts 

et milieux semi-naturels (plus de 40 %) ainsi que des surfaces en eau. Certains de ces motifs naturels 

font partie du Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne, des six sites Natura 2000, des 22 zones 

naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de types I et II, ou encore de 

l’Espace Naturel Sensible la tourbière de la Pignole.  

Sur le plan démographique, Sumène Artense perd des habitants, freinée par l’attraction d’habitants 

venus de l’extérieur. Sumène Artense connaît un vieillissement de la population, soulevant des 

questions sur les perspectives d’aménagement.  

Second bassin industriel du Cantal, Sumène Artense accueille des sociétés d’envergure (menuiseries 

du groupe Lapeyre, entreprise SACATEC). Comme indiqué dans votre rapport de présentation (RP), le 

territoire accueille un certain nombre de commerces, d’artisans, d’associations et de services de 

proximité – qui participent à son attractivité. L’agriculture, qui occupe 11 % de la population active et 

plus de 50 % du foncier, est dominée par l’élevage de bovins, la production de fromages, dont 4 

bénéficient d’une appellation d’origine protégée (Saint-Nectaire, Bleu d’Auvergne, Cantal et Salers).  

Au regard du contexte régional, le territoire tire d’abord une spécificité géographique en se situant 

aux franges ouest de la région Auvergne-Rhône-Alpes, accolé à la Corrèze (région Nouvelle-Aquitaine). 

Le territoire est fortement relié à Bort-les-Orgues (2 700 habitants, côté Corrèze), qui attire de 

nombreux habitants de Sumène Artense pour ses services, ses commerces et ses emplois. C’est aussi 

un territoire marqué par ses motifs naturels, dont ses surfaces (2 % du territoire contre 0,8 % à l’échelle 

régionale). 

• Une armature territoriale qui structure les 16 communes du périmètre 

La communauté de communes regroupe 16 communes cantaliennes, chacune comptant moins de 

2 000 habitants. L’armature territoriale, est définie par :  
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- Le pôle relais d’Ydes-Champagnac, qui concentre population, commerces et services ; 

- Les 4 pôles ruraux : Lanobre, Champs-sur-Tarentaine-Marchal, Champagnac et Saignes ; 

- Les 11 bourgs ruraux : Beaulieu, Trémouille, Madic, Saint-Pierre, Veyrières, Vendes, Sauvat, Le 

Monteil, La Monselie, Vebret et Antignac ; 

- Le pôle d’équilibre, hors région et hors Sumène Artense : Bort-les-Orgues. 

L’armature territoriale, cartographiée dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

(PADD), couvre de manière équilibrée l’ensemble du périmètre et prend en compte la polarité 

structurante hors du territoire (Bort-les-Orgues). Les axes du PADD - « I. A. Une démographie positive 

organisée » et « III. C. Assurer un développement coordonné de l’offre d’équipements culturels et 

sportifs » - s’appuient sur ce réseau de polarités hiérarchisées, faisant échos aux orientations de la 

règle n°2 du SRADDET sur le « renforcement de l’armature territoriale ».  

 

2. Foncier et gestion économe de l’espace 

• Les données clés de la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers  

Bien que faiblement urbanisé, le territoire de Sumène Artense est concerné par le phénomène de 

consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF). Selon les données reprises du 

rapport de présentation et du PADD : 

- Pour la période 2011-2020, le territoire a consommé 53,8 ha d’ENAF (selon « Mon Diagnostic 

Artificialisation ») ou 69,5 ha d’ENAF (selon votre SIG). 

- Pour la période 2021-2030, la consommation maximum « ne pourra pas excéder 26,9 ha » 

(méthode Cerema) ou 34,7 ha (méthode SIG). Ainsi, pour la période du PLUi, 2025-2034, la 

consommation réelle maximale « ne devra pas excéder 25,3 ha » (PADD). Parmi cette 

consommation d’ENAF, le tableau page 338 du PADD indique une consommation potentielle 

d’ENAF permise par le zonage de 27,4 ha dont 21,1 ha pour un usage mixte résidentielle 

(zones UG, 1AU), 4,1 ha pour des activités du secondaire (UX, 1AUX, UXra), 1,3 ha pour des 

activités touristiques (UT, At, Nt1), 0,9 pour des équipements collectifs (UE et Ne). 

- La grande majorité de la consommation foncière se fait pour un usage résidentiel. 

- La consommation foncière se fait au détriment principalement des prairies / cultures, comme 

le représente l’atlas cartographique du RP. 
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La protection de ces espaces naturels, agricoles et forestiers représente une nécessité au regard des 

enjeux de protection des terres agricoles, de maintien de la biodiversité, ainsi que de lutte contre le 

changement climatique et ses effets. 

Comme indiqué dans le document, le SRADDET actuellement opposable (approuvé en 2020) n’intègre 

pas de trajectoire chiffrée de consommation foncière. À noter, à la différence de ce qui est inscrit 

dans le RP page 337, le SRADDET n’est pas en révision. La procédure de modification n°1 initialement 

lancée en 2023 a été suspendue en août 2023. Vous veillerez à corriger ce point. 

• Vers une gestion économe du foncier 

Le PLUi expose la stratégie foncière qui s’appuie sur : 

- La mobilisation du foncier et de bâtiments délaissés (bâtiments vacants, dents creuses et 
friches en priorité) ; 

- Le renouvellement urbain ; 
- La densification douce.  

 

Cette stratégie s’applique autant aux usages résidentiels (remobilisation de logements vacants) 

qu’économiques (densification des ZAE, mutualisation des équipements). Les mentions 

d’opportunités foncières identifiées (carreau de la mine à Ydes, complexe touristique à Lanobre) ainsi 

que la cartographie des dents creuses et des opportunités de densification douce dans le potentiel 

de densification du PADD, incarnent ces ambitions. L’affirmation, selon laquelle les projets qui 

n’auront pas abouti seront rebasculés en zone A ou N, est pertinent. Ainsi, la Région prend note de 

l’approche volontariste de mobilisation du foncier et les points énoncés s’inscrivent en cohérence avec 

le SRADDET et sa règle n°4 dont les principes, qualitatifs et non quantitatifs, visent notamment à :  

- Limiter la consommation d’espace quel que soit l’usage ; 
- Mobiliser prioritairement avant tout projet d’extension ou de création, les opportunités à 

l’intérieur des enveloppes bâties ; 
- Privilégier le renouvellement urbain par densification. 

 
En complément, il aurait été intéressant d’identifier les potentielles parcelles de renaturation. 

→ Pour plus de précision sur le foncier résidentiel, voir dans chapitre 3.  
→ Pour plus de précision sur le foncier économique, voir dans chapitre 4.  
→ Pour plus de précision sur le foncier agricole et forestier, voir dans chapitre 9. 

 

3. Habitat  
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• L’habitat, un sujet au croisement d’enjeux divers : qualité d’habiter, gestion économe du 

foncier, adaptation aux nouveaux usages, etc. 

La population de Sumène Artense – de 8 201 habitants (2022) - a continuellement baissé ces dernières 

décennies : « (…) une perte de presque 20 % de la population en un demi-siècle » (rapport de 

présentation, page 223). D’autres phénomènes sont également présentés dans le diagnostic : 

augmentation du taux de vacance (11,5 %), desserrement des ménages, présence prononcée de 

résidences secondaires dans certaines communes. 

Ces dynamiques posent un certain nombre d’enjeux, en échos avec les orientations du SRADDET –

adaptation des typologies aux besoins (objectif 1.2), cohérence entre urbanisme et déplacement, 

gestion économe du foncier (règle 4), amélioration du bâti pour une meilleure efficience énergétique 

(objectif 2.9), - auxquelles vous répondez :  

- Par la localisation des nouveaux logements, en construction (286) ou en réhabilitation du 

vacant (20), en respect de l’armature territoriale ; 

- Par « la réalisation de résidences avec mutualisation d’espaces pour les personnes âgées 

autonomes », l’adaptation au vieillissement et au handicap, la création de logements de 

transition pour permettre à des jeunes ménages de s’installer sur le territoire, 

l’encouragement de l’amélioration des logements vers une l’efficacité thermique et la 

résorption de l’habitat indigne (PADD - sous-axe II.A). 

- Ainsi qu’à travers l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT). 

La Région note positivement ces ambitions concrètes et contextuelles. 

D’autre part, le PADD, reprenant les éléments fixés par le SCoT, envisage une hausse de 83 habitants 

d’ici 2040 (+1 %) et un besoin en logements estimé à 306 pour 10 ans. Pour information, lors de l’arrêt 

du SCoT Haut Cantal Dordogne, la Région avait recommandé de revoir les projections 

démographiques, qui semblaient trop ambitieuses. 

Le projet de territoire entend répondre à l’enjeu de consommation raisonnée du foncier résidentiel 

(PADD « III.A Mettre en place une politique foncière respectueuse de l’environnement et 

valorisante » ; OAP « Qualité urbaine et densification douce »), par, notamment : la stabilisation puis 

la régression des logements vacants, le renouvellement urbain, le développement de typologies de 

logements qualitatifs et moins consommateurs d’espace que la maison individuelle pavillonnaire. 
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La Région souligne la pertinence de l’OAP « Qualité urbaine et densification douce » qui en plus de 

formuler des recommandations contextuelles proposent des exemples locaux inspirants. Les OAP 

sectorielles pourraient indiquer le nombre de logements par hectare, afin de cibler si les seuils de 

densité des opérations présentées respectent les pôles de l’armature territoriale. 

La Région, à travers sa contribution financière à différents projets – à Monsélie, la construction d’une 

résidence intergénérationnelle ; à Ydes, la réhabilitation d’une friche en logements de transition – 

soutient les axes d’évolution de l’habitat présentés dans votre PLUi. 

Dans l’ensemble, le projet de territoire sur l’habitat respecte la règle (n°3 - Production de logements 

et cohérence avec l’armature territoriale) et les objectifs (n°1.2 - Répondre à la diversité et à l’évolution 

des besoins des habitants en matière d’habitat, n° 2.9 Accompagner la réhabilitation énergétique des 

logements privés et publics et améliorer leur qualité environnementale) du SRADDET. Toutefois, 

l’objectif de production de logements semble élevé au regard de l’évolution de la population, ce qui 

représente un élément en contradiction avec la règle n°4 du SRADDET sur la gestion économe du 

foncier. 

Aussi, des éléments sur la situation énergétique des logements pourraient venir compléter le 

diagnostic, alors que près de 60 % des logements sont classés E, F ou G (source : Terristory).  Le taux 

de rétention foncière pourrait également venir compléter les éléments de compréhension, afin 

d’identifier le degré de blocage dans le flux des biens. 

 

4. Développement économique et urbanisme commercial  

• Un projet économique qui s’appuie sur les caractéristiques d’un territoire rural 

Second bassin industriel du Cantal (22 % des emplois sont industriels en Sumène Artense), le tissu 

économique du territoire est également marqué par le secteur agricole, ainsi que par les activités 

commerciales, servicielles et artisanales. 

Dans le PADD, deux axes traitent principalement des sujets économiques : I.C « Répondre aux besoins 

des habitants, des travailleurs et des touristes » et III.B « Un développent économique tirant parti 

du cadre rural ». Votre stratégie de renforcer les espaces économique, commercial et serviciel qui 

maillent le territoire est cohérente avec les règles n°2, n°6 « Encadrement de l’urbanisme 

commercial » ainsi que les objectifs n°1.1 « Redynamiser les centre bourgs et les centres des villes 

moyennes et les quartiers en difficulté » et n°3.6 « Limiter le développement de surfaces commerciales 

https://terristory.fr/auvergne-rhone-alpes/?zone=epci&maille=epci&zone_id=241501055&theme=B%C3%A2timents&nom_territoire=CC%20Sum%C3%A8ne%20-%20Artense&analysis=143
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en périphérie des villes en priorisant leurs implantations en centre-ville » du SRADDET. Dans le 

règlement, la mise en place d’une zone urbaine d’activité (UX) au sein de laquelle peuvent se trouver 

des activités générant des nuisances, et éloignée des habitations, est une bonne initiative. De même 

que la création d’une zone urbaine de grands commerces (UC) regroupant des magasins de plus de 

1 000 m² de surface de vente et la limitation de leur emprise, traduit les orientations du PADD. Dans 

le règlement, les cartographies des linéaires commerciaux protégés par commune, notamment en 

centre-bourg, est une représentation pertinente. 

De plus, le territoire bénéficie du dispositif régional « dernier commerce » dans les communes de 

Bassignac, Champagnac, Champs-sur-Tarentaine-Marchal et Antignac (voté en commission 

permanente (CP) en 2024 et 2025). La Région soutient à Ydes la construction d’hôtels pour les 

entreprises qui se lancent, une initiative qui favorise l’attractivité du territoire. 

• Un travail d’identification et d’optimisation du bâti et du foncier économique disponible 

La Région salue le travail de repérage et de comptabilisation du bâti et du foncier économique 

disponible (RP et étude de densification des zones déjà urbanisées du PADD), comme le recommande 

les règles n°5 (« Densification et optimisation du foncier économique existant ») et n°6 (« Encadrement 

de l’urbanisme commercial ») du SRADDET. Le RP recense une dizaine de bâtiments commerciaux 

vacants, ainsi que 14,9 ha disponibles au sein des zones d’activités économiques. Un tableau de 

comptabilisation de l’ensemble de ces surfaces serait bénéfique aux propos. La densification de ces 

espaces à vocation économique doit se faire en priorité dans les secteurs où les réseaux sont 

fonctionnels et en capacité d’assurer une augmentation. En accord avec le SRADDET, la densification 

des zones d’activités est encouragée dans le PADD (« III. A. Mettre en place une politique foncière 

respectueuse de l’environnement et valorisante ») qui préconise les divisions foncières et la 

mutualisation des équipements. 

La Région prend note de la consommation potentielle d’ENAF : 0,9 ha pour les équipements collectifs 

(zones UE, Ne), 4,1 ha pour les activités du secteur secondaire (zones UX, 1AUX, UXra) et 0 ha pour les 

zones commerciales (UC, UXrc). Pour assurer une compatibilité avec la règle n°5 du SRADDET, il est 

nécessaire de développer un phasage des extensions des zones d’activité et de garantir l’optimisation 

de l’existant. Si un projet de création ou d’extension s’avère justifié, il devrait intégrer la performance 

énergétique, la mutualisation d’espaces de stationnement, la préservation des espaces agricoles 

environnants et la limitation de l’imperméabilisation des sols. 
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5. Trame verte et bleue, gestion de l’eau, biodiversité et milieux naturels 

• Une ressource en eau présente quantitativement et qualitativement, à préserver 

Comme souligné dans le RP et le PADD, la ressource en eau est « très présente » sur le territoire, à 

travers ses eaux souterraine et continentale, les cours d’eau, les milieux humides, etc. Au regard des 

évolutions climatiques, la gestion durable et partagée de cette ressource représente un enjeu pour 

l’ensemble des territoires, comme le souligne la règle n°8 (« Préservation de la ressource en eau ») et 

l’objectif 4.5 (« Préserver la ressource en eau pour limiter les conflits d’usage et garantir le bon 

fonctionnement des écosystèmes notamment en montagne et dans le sud de la région ») du SRADDET, 

ainsi que le cadre fixé par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-

Garonne. 

Le projet de territoire intègre l’objectif de préservation de la ressource en eau, mais le diagnostic 

pourrait être enrichi : sur la disponibilité de la ressource et les principaux usages. Dans l’axe II.B du 

PADD « Préserver et valoriser l’environnement », plusieurs moyens sont mentionnés pour protéger 

l’eau, tels que préserver une zone tampon autour des cours d’eau, subordonner la réalisation des 

projets de développement à la sécurisation de l’alimentation en eau potable et améliorer les 

rendements des réseaux AEP. Concernant la trame bleue, la règle n°38 du SRADDET fixe une zone 

tampon de minimum 10 m le long des cours d’eau qui a vocation à être reprise dans le règlement du 

PLUI. Il s’agit d’un espace tampon minimum à respecter en l’absence d’espace de bon fonctionnement 

ou de divagation du cours non établi. 

Ces orientations se traduisent dans les OAP thématiques « Préservation et valorisation des lacs » et 

« Paysage, eau et TVB » qui fixent les dispositions à prendre pour :  

- Préserver les bords de lacs, cours d'eau et zones humides en œuvrant via la reconstitution 
des ripisylves ; 

- Limiter l’imperméabilisation via le revêtement des sols de matériaux filtrants, la gestion 
aérienne des eaux de pluie (noues, fossés, etc.) ; 

- Récupérer les eaux et les réutiliser pour constituer les réserves incendie, arroser parcs, etc. 
 

Pour préserver les zones humides qui font partie des continuités écologiques, le règlement écrit 

indique (page 9) « Toutes les constructions sont interdites, sauf si le caractère non humide des sols 

est démontré (critères floristique et pédologique) », ce que la Région salue.  

• Un recensement complet des continuités écologiques, des réservoirs de biodiversité, des 

corridors écologiques et de la Trame Verte et Bleue 

Comme le préconise le SRADDET (règles 36 et 37), des investigations locales enrichissent les données 

sur les espaces naturels. Cependant, votre cartographie aurait dû identifier clairement les réservoirs 

et les corridors d’enjeu régional issus du SRADDET et fixer des objectifs de préservation de leurs 
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fonctionnalités. Ces réservoirs d’enjeu régional sont constitués notamment par les sites Natura 2000 

et les ZNIEFF de type 1, qui sont cités dans le RP. Pour information, la cartographie SIG régionale de la 

TVB issue de l’annexe biodiversité du SRADDET est disponible sur le site du CRAIG 

(https://ids.craig.fr/carto/map/aa1035580e01642c0563ef7d518cd2f4 et téléchargeable via le 

catalogue : https://ids.craig.fr/geocat/srv/fre/catalog.search#/search?any=sraddet). 

Votre diagnostic recense notamment la Zone de Protection Spéciale (ZPS) Gorges de la Dordogne et 

les six Sites d'Intérêt Communautaire (SIC), ainsi que des réservoirs d'enjeu local, dont les milieux à 

forte biodiversité. La Région souligne le travail de cartographie contextuelle et tourné vers les enjeux, 

présenté dans les pièces du PLUi. 

L’OAP « Paysage, eau et TVB » aurait pu faire des préconisations plus précises sur les corridors à 

conforter ou à restaurer, et fixer des limites à l’urbanisation visant à préserver ces corridors dans le 

règlement. Par ailleurs, les principaux enjeux liés aux sites Natura 2000 du territoire (facteurs de 

dégradation, espèces patrimoniales à protéger, maintien du pâturage extensif, etc.) auraient être 

repris dans les orientations du PADD ou dans les préconisations de l’OAP « Paysage, eau et TVB », afin 

de mieux protéger ces espaces structurants. 

La synthèse cartographique présentée au sein de l’axe II. B. « Préserver et valoriser l’environnement » 

du PADD et le PADD expriment plusieurs recommandations pertinentes sur les forts enjeux de 

préservation des riches espaces naturels de votre territoire, dont : « Préserver les fonctionnalités de 

la trame verte et bleue et les prendre en compte dans les opérations d’aménagement » et la stricte 

protection des espaces les plus fragiles et remarquables (corridors écologiques, zones humides, dont 

tourbières, réseaux de haies, etc.). 

La prise en compte des enjeux et la formulation de recommandations concernant les espaces bâtis 

ont également toute leur place : « Poursuivre la renaturation des bourgs » avec la végétalisation dans 

les secteurs construits préférentiellement issue d’essences locale, « Limiter la destruction des sols » 

avec la limitation de l’imperméabilisation des sols dans les secteurs urbanisés. Ces orientations se 

traduisent globalement dans les OAP sectorielles qui indiquent notamment les enjeux écologiques, les 

supports de biodiversité à préserver / à créer, les espaces sensibles. Ces points s’inscrivent en 

adéquation avec l’objectif n°1.6 du SRADDET « préserver la trame verte et bleue et intégrer ses enjeux 

dans l’urbanisme, les projets d’aménagement, les pratiques agricoles et forestières ». 

• Des milieux agricoles et forestiers, majoritaires sur le territoire 

Dans l’OAP « Paysage, eau et TVB », les ambitions sur les éléments naturels - haies, arbres, vergers, 

réseau hydrographique (ripisylve) - sont qualifiées (à créer, à conforter, à préserver), ce qui est positif. 

https://ids.craig.fr/carto/map/aa1035580e01642c0563ef7d518cd2f4
https://ids.craig.fr/geocat/srv/fre/catalog.search#/search?any=sraddet
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La Région note avec satisfaction que les orientations sont bien traduites dans les dispositions 

réglementaires par l’identification d’éléments protégés (article L.151-23 du code de l’urbanisme). 

La règle n°39 du SRADDET attire une attention particulière sur les prairies naturelles qu’il s’agit de 

mieux identifier pour préserver. Le rapport de présentation identifie également des pelouses sèches 

qui sont des milieux résiduels à enjeux et pourraient faire l’objet de préconisations spécifiques dans 

l’OAP TVB, afin de préserver à la fois leur ouverture, mais aussi leur caractère thermophile et leur 

biodiversité spécifique. 

• Préserver et sensibiliser autour de la biodiversité ordinaire 

En accord avec la règle n°40 du SRADDET, le projet de territoire entend chercher à préserver la 

biodiversité, notamment dans les espaces bâtis. Il est question de préserver la trame noire, ce qui est 

bénéfique pour les espèces nocturnes. La Région salue la démarche pédagogique d’organiser des 

événements scientifiques visant à sensibiliser aux enjeux de préservation de la biodiversité. 

 

6. Risques, pollution, nuisances 

Le rapport de présentation cible les risques naturels et technologiques identifiés : inondations, 

glissements de terrain, radon, ruptures de barrage, etc. Le PADD intègre cette problématique au sein 

de l’axe « II. H. Limiter les risques et les nuisances », qui traite principalement du risque le plus 

prégnant que sont les inondations, accompagné de préconisations. 

La règle n°43 du SRADDET (réduction de la vulnérabilité des territoires vis-à-vis des risques naturels) 

souligne l’importance d’adopter une déclinaison opérationnelle de la prévention des risques pour 

accroître la résilience du territoire, ainsi vous auriez pu mettre en place une OAP spécifique, ou du 

moins traiter davantage ce volet dans l’une des OAP thématiques. 

 

7. Climat, air, énergie 

La Région salue la démarche partenariale de réalisation du Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) 

Haut Cantal Dordogne, à l’échelle du SCoT auquel est rattaché le PLUi. Les ambitions et les objectifs 

du PCAET auraient pu être rappelés dans le PLUi, ainsi que ceux du SRADDET, ciblés dans les règles sur 

l’énergie (23, puis 25 à 30) et sur la qualité de l’air (31 et 32). 



 
 

Page 10 sur 16 
PLUi communauté de communes Sumène Artense – Annexe technique – Contribution de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Pour information, un diagnostic est réalisé pour chaque EPCI sur l’Observatoire Climat Air Energie 

(http://www.orcae-auvergne-rhone-alpes.fr/fr/observatoire-climat-airenergie.html) et l’outil 

Terristory, développé par l’observatoire Auvergne-Rhône-Alpes Énergie Environnement (AURA-EE), 

permet de faire des projections (https://terristory.fr/). 

Les ambitions présentées dans l’objectif III.D du PADD - « Favoriser les ENR, lutter contre le 

changement climatique et s’y adapter » - articulent les enjeux de baisse de la consommation 

énergétique et de production d’énergie localement, notamment via le développement du solaire 

photovoltaïque, de la géothermie et de la biomasse. À noter, le potentiel méthanisable du Cantal 

repose essentiellement sur les effluents d’élevage. Il s’agit d’une priorité pour la Région de mobiliser 

cette typologie de biomasse. Sur ce territoire, Terristory indique un potentiel modeste d’environ 

2 GWh, qui pourrait permettre de justifier un, voire deux projets agricoles. Un raccordement au réseau 

de distribution de gaz pourrait être étudié vers la Corrèze voisine (à proximité de Bort-les-Orgues). 

La Région salue l’intégration de la notion paysagère dans la question du développement de l’éolien, 

ainsi que la localisation des parcs photovoltaïques en zones de friches, traduites dans le règlement 

par le zonage Nenr (secteur naturel privilégié pour l’implantation de parcs photovoltaïques au sol). 

 

8. Mobilités et logistique 

• L’usage prédominant de la voiture et l’enjeu de développement des mobilités douces 

Comme souligné dans votre diagnostic territorial, la voiture individuelle est le principal mode de 

déplacement (utilisée dans 84 % des déplacements domicile–travail) et génère 17 % des émissions de 

Gaz à Effet de Serre sur le territoire (source : Terristory). L’axe II. G. « Réduire les impacts de l’usage 

de la voiture sur l’environnement » du PADD énonce les mesures suivantes : développement du 

covoiturage et de l’auto-stop, mettre en place des systèmes de navettes entre les bourgs et anticiper 

le développement de la voiture électrique. 

La Région note positivement le projet de prolongement de la Piste Verte, qui allie développement des 

mobilités douces, désenclavement des territoires et accessibilité à la mobilité. L’axe I. D. « Faciliter et 

sécuriser les déplacements à pied et à vélo » du PADD cible certains itinéraires structurants, ce qui est 

judicieux. En outre, la Région souligne l’approche également foncière du volet mobilité, qui cherche 

à limiter l’artificialisation des espaces de stationnements. Ces points répondent à un certain nombre 

d’objectifs du SRADDET tels que « 1.3. Consolider la cohérence entre urbanisme et déplacements, 

« 1.4. Concilier le développement des offres et des réseaux de transport avec la qualité 

http://www.orcae-auvergne-rhone-alpes.fr/fr/observatoire-climat-airenergie.html
https://terristory.fr/
https://terristory.fr/auvergne-rhone-alpes/?zone=epci&maille=epci&zone_id=241501055&nom_territoire=CC%20Sum%C3%A8ne%20-%20Artense&theme=%C3%89missions%20de%20GES&analysis=29
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environnementale », « 2.3. Répondre aux besoins de mobilité en diversifiant les offres et services en 

fonction des spécificités des personnes et des territoires ».  

Aussi, la Région se joint à votre effort de développement de mobilités partagées, en ouvrant - sous 

conditions – l’accès aux transports scolaires à d’autres usagers. La demande d’ouverture peut se faire 

via le site Accueil - La région vous transporte ou, en direct auprès du service mobilité à la région.  

 

9. Agriculture, forêt et montagne 

• Un territoire marqué par l’agriculture 

Comme indiqué dans le RP, Sumène Artense est un territoire agricole historique. Aujourd’hui, la 

surface agricole exploitée occupe 14 897 hectares, soit 46 % du territoire. Ce secteur connaît des 

enjeux structurants : préservation des surfaces agricoles et des exploitations, renouvellement 

générationnel des agriculteurs, durabilité des pratiques, garantie des revenus tirés de l’agriculture, 

évitement des conflits d’usages. Le diagnostic agricole aurait pu être enrichi de données chiffrées et 

visuelles (ex. : surface agricole par surface communale, carte des contraintes foncières des 

exploitations agricoles, localisation des projets de bâtiments agricoles, inventaire des friches ou des 

potentiels en recyclage foncier, éventuels secteurs en déprise agricole, notamment). 

Plusieurs axes du PADD – « III. B. Un développement économique tirant parti du cadre rural », « II. E. 

Favoriser le bon voisinage entre agriculture et fonctions urbaines » entendent répondre à ces enjeux. 

Les leviers formulés pour répondre à ces ambitions concernent notamment l’autorisation à la 

reconversion de bâti agricole, la création de zones tampons entre zones à usages agricole et urbain, la 

qualification et la prise en compte de la qualité agronomique des sols dans les choix d’urbanisation. 

Ce dernier point est particulièrement pertinent, au regard de la politique régionale qui vise à 

préserver le potentiel agricole des terrains agricoles, notamment dans un objectif de souveraineté 

alimentaire, ainsi que de l’ensemble des services écosystémiques rendus par ce type de foncier (règle 

n°7 du SRADDET « Préservation du foncier agricole et forestier »). La région salue l’identification, dans 

le règlement graphique, des secteurs faisant l’objet d’un changement de destination en zone A et N. 

Cette prise en compte, notamment de la qualité agronomique des sols, aurait pu se traduire en 

instaurant un sous-zonage agricole spécifique pour les terres où la grande qualité est avérée. 

• L’atténuation et adaptation au changement climatique dans les pratiques agricoles 

Votre diagnostic évoque les vulnérabilités du territoire au changement climatique. Pour information, 

sur cet enjeu, la Région soutient le projet de Recherche et Développement « Adaptations des 

https://www.laregionvoustransporte.fr/
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Pratiques Culturales au Changement Climatique » (dit « AP3C ») dans le cadre d’une Convention 

interrégionale du Massif central, par le ministère de l’Agriculture et avec la Région Nouvelle-Aquitaine. 

AP3C présente des informations localisées pour une analyse des impacts du changement climatique 

sur le territoire du Massif central, en vue d’adapter les systèmes de production et de sensibiliser 

l’ensemble des acteurs. Dans ce cadre, des cartes climatiques et agro-climatiques (disponibles à cette 

adresse : AP3C - Les cartes climatiques et agro-climatiques - Le SIDAM et la COPAMAC) sont réalisées. 

Ces cartes présentent, pour le territoire de Plaine Limagne entre 2000 et 2050, une baisse modérée 

du bilan hydrique potentiel (entre – 123 à – 169 mm), une hausse des températures (entre + 1,80°C à 

1,86°C) et une baisse des précipitations annuelles relativement (entre -27mm et -53 mm). 

• La forêt, un motif naturel majeur du territoire : espace de biodiversité, de ressource et 

de résilience 

L’ensemble des forêts et les milieux semi-naturels (forêts de feuillus, haies, landes ligneuses, etc.) 

présentent des qualités environnementales, économiques et touristiques, qu’il s’agit de préserver. À 

travers sa règle n° 7 et son objectif 3.3, la Région veille à la « Préservation du foncier agricole et 

forestier ». Aussi, le plan régional en faveur de la filière forêt-bois pour la période 2023-2027 axe 

notamment sur ces priorités : (i) protéger et gérer durablement la forêt, (ii) mobiliser plus et mieux les 

bois de nos massifs, (iii) valoriser le bois régional avec des outils de transformation adaptés à la 

ressource locale et (iv) promouvoir et développer la construction en bois local. 

Les orientations pour préserver les forêts, landes, bois et haies sont exprimées dans le PADD aux axes 

II.B principalement « Préserver et valoriser l’environnement » et III. B. « Un développement 

économique tirant parti du cadre rural ». La déclinaison selon laquelle « L’exploitation des forêts doit 

être compatible avec la préservation des continuités écologiques et la fréquentation récréative des 

milieux boisés » est compatible avec la règle n°39 « Préservation des milieux agricoles et forestiers 

supports de biodiversité » et l’objectif 1.6. « Préserver la trame verte et bleue et intégrer ses enjeux 

dans l’urbanisme, les projets d’aménagement, les pratiques agricoles et forestières » du SRADDET. Un 

certain nombre de dispositions sont mises en place dans les OAP et le règlement pour répondre à ces 

objectifs : identification dans les OAP de la TVB et sa protection au titre des continuités écologiques ; 

l’application d’un zonage naturel (Na et Np) pour les boisements et les zones naturelles protégées 

(gorges de la Dordogne, grande partie des plateaux de l’Artense, quasi-totalité des forêts de feuillus, 

abords des cours d’eau) ; localisation des haies, arbres, boisements à créer ou à conforter. De plus, 

l’emploi du bois est recommandé pour les menuiseries et éléments sur façades dans OAP thématique 

« Patrimoine bâti ». Le réemploi de matériaux locaux et recyclables (pierre, lauze, bois issus du bâti 

ancien tombé en ruine, etc.) pour les supports est une recommandation intéressante. La question de 

https://www.sidam-massifcentral.fr/ap3c-les-cartes-climatiques-et-agro-climatiques/
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la filière bois est peu abordée et mériterait d’être mieux traitée au regard de son fort potentiel de 

développement (PADD, page 15). 

• Un territoire concerné par le Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne 

Beaulieu, Lanobre, Champs-sur-Tarentaine-Marchal, Trémouille et Antignac font partie du périmètre 

du Parc Naturel Régional (PNR) Volcans d’Auvergne. Le processus de révision de la Charte du PNR a 

été lancé au printemps 2024 sous l’égide de la Région, en vue d’une adoption en 2027 et une mise en 

œuvre en 2028. 

10.  Gestion des déchets et économie circulaire 

• Des aspects à développer sur le traitement du sujet déchets au sein du PLUi 

Selon l’observatoire régional des déchets (ordec-auvergne-rhone-alpes.fr), la production d'Ordures 

Ménagères résiduelles (OMr) par habitant est de 201 kg (population INSEE) en 2024. Cette donnée 

d’entrée pourrait apparaître dans votre diagnostic. À ce titre, dans l’axe II.B du PADD, il est souligné 

que « Trop de déchets sont produits sur le territoire ». Plusieurs mesures sont énoncées pour réduire 

le volume de production de déchets, dont : améliorer l’efficacité du tri et densifier les points d’apport 

volontaire, soutenir les initiatives qui offrent une alternative au rebut, etc. Il est également fixé que 

les futures urbanisations doivent prendre en compte la capacité de collecte des déchets, ce qui 

apparaît, en effet, une condition nécessaire. 

Toutefois, dans le PLUi, le volet déchet est partiellement traité. Pour rappel, le SRADDET a intégré le 

Plan Régional de Gestion et de Prévention des Déchets (PRGPD) au travers des objectifs 8.3 et 8.4, ainsi 

que de la règle n°42. Les objectifs fixés sont : 

- Réduire la production de déchets ménagers et assimilés par habitant de 12 % entre 2015 et 

2031, soit l’équivalent de - 50 kg/habitant/an, soit un objectif de stabilité globale de la 

production, compte-tenu des projections démographiques. L’objectif à respecter à ce jour est 

celui fixé par la Loi AGEC (- 15 % par habitant entre 2010 et 2030). 

- Atteindre une valorisation matière et organique des déchets non dangereux et non inertes 

de 65 % en 2025 et de 70 % en 2031 par rapport à 2015. 

- Atteindre un taux de valorisation énergétique des déchets non dangereux non inertes 

résiduels de 70 % en 2025. 

- Réduire l’enfouissement de déchets non dangereux non inertes de 50 % en 2025 par rapport 

à 2010. 

https://www.ordec-auvergne-rhone-alpes.fr/


 
 

Page 14 sur 16 
PLUi communauté de communes Sumène Artense – Annexe technique – Contribution de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Le réemploi de matériaux de construction ou d’aménagement est recommandé dans l’OAP 

« Patrimoine bâti », ce qui est à saluer. Toutefois, ce recours au réemploi semble n’être préconisé que 

pour les constructions réversibles (Règlement p.20) et pourrait être plus largement traité. Il 

conviendrait de présenter la présence suffisante d'espaces transitoires ou permanents pour la collecte, 

le tri et le réemploi de matériaux issus de la déconstruction (de manière mutualisée, à une échelle plus 

grande que celle de Sumène Artense). Pour les biodéchets, des espaces dédiés au compostage 

pourraient être localisés dans l'espace public et indiqués dans les OAP. 

Enfin, en ce qui concerne les emballages ménagers, notamment en verre, l'utilisation d'emballages 

réemployables pourrait être préconisée et facilitée par l'organisation de boucles logistiques avec les 

acteurs régionaux du lavage. Si la démarche n'est pas encore engagée, l'élaboration d'un Plan local de 

Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) pourrait être envisagée. Ceux-ci sont 

obligatoires pour les collectivités à compétence collecte des déchets depuis 2012 (article L. 541-15 1 

du code de l’environnement). 

L’amélioration du tri et de la collecte des déchets des ménages pourrait occuper une place plus 

importante au sein de votre projet via (i) l’adaptation des surfaces et des aménagements de la 

déchèterie présente sur le territoire pour anticiper le développement des filières à responsabilité 

élargie des producteurs, créer ou développer une zone de réemploi et la (ii) prévision des 

aménagements ou équipements pour mieux collecter et trier les déchets des ménages produits hors 

du foyer dans des espaces stratégiques, venant compléter les orientations du PADD qui encouragent 

à la proximité. 

Indiqué dans le SRADDET, les besoins de stockage pour le département du Cantal sont estimés à 

62 000 tonnes/an à l'horizon 2031, alors que les capacités d’accueil projetées à ce même horizon 

devraient être très inférieures (estimées à 7 000 t/an), ce qui peut faire craindre un risque de 

développement de dépôts ou remblaiements illégaux. Ces éléments pourraient être rappelés et 

intégrés dans le PLUi. En complément, le territoire pourrait anticiper en encourageant les besoins 

logistiques ou les capacités de traitement nécessaires pour gérer les déchets post-catastrophe. En 

effet, votre territoire étant exposé aux inondations, il semblerait judicieux d’intégrer cette dimension 

dans le PLUi, comme recommandé dans le tome déchets du SRADDET.  

 

11. Tourisme, patrimoine et paysage 

• Un tourisme durable, fort de ses richesses naturelles et bâties 
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Comme le souligne le RP, le tourisme représente une ressource économique. Dans le cadre de la 

valorisation de l’existant, la Région soutient le projet de mise en valeur du centre-bourg, aux abords 

de l’église à Sauvat. 

Le tourisme durable est traité dans plusieurs axes du PADD – « I. C. Répondre aux besoins des 

habitants, des travailleurs et des touristes », « II. C. Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti », 

« II. D. Protéger la qualité des paysages » et « III. B. Un développement économique tirant parti du 

cadre rural » permettant d’aborder ses différentes facettes. La posture adoptée par le territoire de 

préservation et de valorisation de l’existant (« Préserver les trois grands ensembles géographiques », 

« Préserver et aménager les vues », veiller à l’intégration harmonieuse de nouveaux bâtiments, mise 

en valeur du passé notamment industriel) s’inscrit en cohérence avec les objectifs 1.7 « Valoriser la 

richesse et la diversité des paysages, patrimoines et espaces naturels remarquables et ordinaires de la 

région » et 3.4. « Faire de l’image de chaque territoire un facteur d’attractivité » du SRADDET.  La 

Région prend note de la traduction dans les OAP de ces objectifs. Le château de Val est un site de 

première importance du fait de son caractère touristique, qui pourra être amplifié grâce à une 

coordination des acteurs, tout en préservant son cadre naturel en requestionnant par exemple les 

stationnements et les accès. 

La possibilité offerte de transformer des granges en hébergements touristiques intégrant un certain 

nombre de conditions contribue à répondre à l’enjeu de l’hébergement. 

Ainsi, le tourisme de pleine nature est un enjeu fort du PLUi. À ce titre, votre territoire fait partie de 

territoires soutenus par la Direction du Tourisme à la Région « territoire région pleine nature ». 

Plusieurs projets ont été accompagnés, notamment des sites proposant des activités de randonnée ou 

ses sites de baignades, stratégiques pour développer le phénomène de destination de « la petite 

Scandinavie ». 

 

12. Information géographique et numérique  

Le SRADDET comprend l’objectif 2.1 d’atteindre 100% de couverture numérique pour le territoire de 

la Région à horizon 2030. Le déploiement en fibre optique assuré par la Régie régionale Auvergne 

Numérique vise à atteindre la généralisation du très haut débit par la fibre en 2026. Le taux global de 

locaux raccordables en fibre du territoire CC Sumène Artense est de 84%.  

 

13. Santé et accessibilité 
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Le territoire du PLUi connaît des phénomènes pouvant affecter la santé des populations, dont la hausse 

des épisodes caniculaires ou le vieillissement de la population. Des mesures pour atténuer ou 

accompagner ces évolutions sont présentées : végétalisation pour atténuer les effets de chaleur, 

adaptation des logements pour personnes âgées, etc. De plus, la Région note positivement dans l’axe 

« III. C. Assurer un développement coordonné de l’offre d’équipements culturels et sportifs » 

l’intégration des enjeux d’accessibilité pour les personnes en situation de handicap. 

La Région s’est engagée en faveur de l’accès à la santé des populations, formalisés dans le cadre du 

plan santé, adopté en mars 2022, et qui vise notamment à soutenir l’offre de soins de premier recours 

dans les territoires où elle est particulièrement fragile. L’objectif 2.8 du SRADDET de « Développer une 

offre de santé de premier recours adaptée aux besoins des territoires » va dans ce sens.  
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